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1. Démarche préalable à l’utilisation du mécanisme de 

règlement des difficultés 

 
Avant de recourir au mécanisme de règlement des difficultés, les 

différentes étapes de la démarche présentées dans le processus 

d’accès aux services pour les ÉHDAA doivent se réaliser. 

 

Cette démarche réfère aux phases décrites dans le Guide 

d’élaboration du plan d’intervention et ainsi qu’aux clauses de la 

convention collective des enseignants 2010-2015. 

 

Vous trouverez en fin de document, le Guide de la démarche 

d’élaboration du plan d’intervention. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
L’utilisation du masculin sert uniquement à alléger le texte et désigne autant les hommes 

que les femmes. 



 

1.1 Processus d’accès aux services pour les EHDAA 
 

Organisation des services  - Les services disponibles dans l’école sont déterminés 
suite aux recommandations du comité-école ÉHDAA et 
en fonction des ressources disponibles allouées par la 
commission scolaire (8-9.05D) 

 

 

     
Renseignements sur l’élève  - L’enseignant observe que l’élève rencontre des 

difficultés, il demande des renseignements sur l’élève 
(8-9.01B).  

  

     

Mesure de remédiation 
(phase 1) 

 - Mise en place rapide de mesures préventives et 
interventions appropriées (8-9-01A) 

- Mesure d’appui et interventions plus ciblées (8-9.06). 
- Les services d’appui disponibles dans l’école sont 

accessibles à l’élève et à l’enseignant (8-9.02).  

 

L’enseignant peut demander à l’aide 
du formulaire établi par la 
commission scolaire (8-9.07) : 

 L’accès à des services; 

 La reconnaissance d’un élève en 
difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage ou handicapé; 

 La révision des services. 
La direction fait connaître par écrit sa 
décision dans les 10 jours ouvrables 
suivant la réception du formulaire. 
 

 
L’enseignant concerné peut aussi, si 
elle ou il le juge opportun, faire part 
de son insatisfaction et se prévaloir 
du mécanisme de règlements des 
difficultés (8-9.04E) 

    

Planification des interventions 
(phase 2) 

 - L’enseignant demande qu’on poursuive l’analyse de la 
situation. Pour ce faire, l’enseignant trace le portrait 
de l’élève (portrait synthèse). Au besoin, d’autres 
évaluations sont complétées (8-9.07). 

- Les interventions et les mesures mises en place n’ont 
pas permis à l’élève de progresser suffisamment et si  
les besoins de l’élève le justifient, il est décidé 
d’élaborer un plan d’intervention. 

 

    

Mise en place des interventions et 
réalisations du plan d’intervention 

(phase 3)  

 - L’équipe planifie les services d’appui et les 
interventions à mener dans le cadre du plan 
d’intervention. 

- On s’assure de mettre en œuvre les moyens retenus 
(8-9.09).  

 

    

Révision du plan d’intervention 
(phase 4) 

 - Les éléments de la révision sont satisfaisants. On 
poursuit l’application du plan d’intervention. 

- Si le plan d’intervention est difficilement appliqué, les 
interventions n’assurent pas la progression de l’élève 
ou des ajustements doivent être apportés, on révise le 
plan d’intervention. 

 



 

2. Mécanisme de règlement des difficultés 

 
 

Lorsque toutes les étapes précédentes ont été effectuées et s’il persiste 

des difficultés au niveau du fonctionnement du Comité-école (8-9.05 F) 

ou une insatisfaction de l’enseignant suite à une décision de la direction 

(8-9.08 C), le différend est soumis aux personnes responsables de la 

coordination du mécanisme de règlements des difficultés. 

 

2.1 Comité de règlement des difficultés 
 

Un Comité de règlement des difficultés a été formé et son rôle est 

de s’assurer du respect de l’application des conventions collectives 

ainsi que des différentes lois et règlements applicables.  

 

La responsabilité du Comité de règlement des difficultés est de 

tenter de trouver un règlement à l’amiable dans les meilleurs délais 

en tenant compte de la gravité de la situation et de la nature des 

difficultés. Le Comité de relations de travail reste toutefois 

l’organisme responsable de l’interprétation des conventions 

collectives ainsi que des différentes lois et règlements applicables. 

En ce sens, le Comité de règlement des difficultés doit se référer au 

Comité de relations de travail pour toute difficulté liée à 

l’interprétation de ces textes. 

 

Ce comité est constitué obligatoirement de deux représentantes ou 

représentants du syndicat, dont un est membre du Comité paritaire 

EHDAA et de deux représentantes ou représentants de la 

commission, dont un est membre du Comité paritaire EHDAA.  

 

Le Comité de règlements des difficultés doit se réunir au moins une 

fois par année, vers les mois de novembre ou décembre. De plus, 

une fois l’an, il soumet un bref rapport d’activités au Comité de 

relations de travail du secteur des jeunes. 

 

2.2 Les responsables de la coordination 
 

Les deux personnes faisant partie du Comité de règlement des 

difficultés et du Comité paritaire EHDAA sont chargées de recevoir, 

d’analyser et de traiter les situations problématiques qui leur seront 

soumises.  



 

 

Ces deux personnes agissent de façon rapide et même préventive 

face aux différends qui leur sont soumis en intervenant en premier 

lieu auprès des personnes immédiatement concernées par le 

différend. 

 

Lorsqu’une situation est soumise à l’une ou l’autre de ces personnes 

et qu’une simple clarification des informations ne suffit pas à régler 

le différend, elle communique avec son vis-à-vis dans les meilleurs 

délais. Ensemble, ils jugent de la stratégie à adopter. 

 

Si le problème ne trouve pas de solution auprès de ces deux 

personnes, la situation est référée, selon la nature du problème, au 

Comité paritaire EHDAA ou au Comité de règlement des difficultés. 

 

Les deux personnes responsables de la coordination tiennent un 

registre des différends qui leur sont soumis dans le but d’en faire 

rapport annuellement au Comité de règlement des difficultés. 

 

2.3 Processus de règlement des difficultés 
 

Le processus suivant est applicable dans le cas de difficultés dans 

l’organisation des services aux EHDAA : 

 

2.3.1 Pour l’enseignant (8-9.08) : 

 

Suite à une décision de la direction, si l’enseignant considère 

que les motifs de la décision ne sont pas satisfaisants, il ou elle 

communique avec une des personnes responsables de la 

coordination pour le Comité de règlement des difficultés.  

 

La situation sera alors analysée par ces deux personnes. Si 

aucune solution satisfaisante ne peut être envisagée, la 

problématique sera acheminée au Comité paritaire EHDAA 

ou au Comité de règlement des difficultés.   

 

2.3.2 Pour le comité au niveau de l’école (8-9.05) : 

 

En cas de difficulté de fonctionnement au niveau du comité 

école EHDAA, une représentante ou un représentant du 

comité communique avec une des personnes responsables 



 

de la coordination pour le Comité de règlement des 

difficultés.  

 

La situation sera alors analysée par ces deux personnes. Si 

aucune solution satisfaisante ne peut être envisagée, la 

problématique sera acheminée au Comité paritaire EHDAA 

ou au Comité de règlement des difficultés.   

 

2.3.3 Pour le comité paritaire EHDAA (8-9.04) : 

 

En cas de difficulté au niveau du comité paritaire EHDAA, la 

situation problématique peut être soumise au Comité de 

règlement des difficultés. 

 

Le Comité paritaire EHDAA n’a pas pour mandat de traiter les 

situations concernant le cas d’un élève, les différends nés 

d’un problème de relations de travail ou d’un problème 

d’application de la convention collective. Ces types de 

difficultés doivent être référés au Comité de règlement des 

difficultés. 
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1. Le comité paritaire EHDAA peut référer l'analyse et la résolution de la difficulté à toute autre instance prévue au mécanisme.  


